
NON AU PROJET DE LOI PEILLON DE REFONDATION DE L'ECOLE

NON AU PROJET DE REFORME DES RYTHMES SCOLAIRES

"Dans le moment budgétaire que nous vivons, nous demandons aux enseignants de revenir une demi-
journée de plus sans les payer" (Vincent Peillon le 21 novembre au Congrès des maires de France).

Nous, 6 enseignantes syndiquées et non syndiquées de l'école maternelle publique de Retiers, réunies en conseil 
de maîtres le 18 janvier 2013, avons débattu du projet de réforme des rythmes scolaires et du projet de loi de 
refondation de l'école que le ministre de l’Éducation Nationale voudrait imposer aux personnels enseignants (et 
municipaux) à la rentrée 2013.

Nous considérons que ces projets entraîneraient une nouvelle dégradation de nos 
conditions de travail.

Nous refusons :

-   de revenir travailler une demi-journée de plus

-   une nouvelle diminution de nos revenus imposée par le mercredi travaillé : frais de transport             
    supplémentaires, frais de garde d'enfants, suppression de rémunérations complémentaires ;

-   la confusion entre le scolaire et le péri-scolaire ;

-   qu'une partie de nos obligations de service dépende de la collectivité territoriale par la mise en     
    œuvre du Projet éducatif territorial (PET) municipal.

Nous exigeons :

-   l'abrogation de l'aide personnalisée, sous quelque forme que ce soit et le rétablissement des       
    RASED,

-   la revalorisation de nos salaires

•  Nous dénonçons le projet de loi Peillon qui n'allège en rien les rythmes scolaires puisqu'il augmente le 
temps de présence des élèves à l'école.

•  Nous nous prononçons par conséquent pour l'abandon immédiat et définitif du projet de réforme des 
rythmes scolaires et du projet de loi de refondation de l'école !

•  Les enseignants doivent demeurer des fonctionnaires d’État à part entière !

Nous considérons que pour exiger l'abandon du projet ministériel, tout doit être mis en 
œuvre pour établir le rapport de force, y compris la grève.

Abandon du projet Peillon sur les rythmes scolaires !

Abandon du projet de loi de refondation de l'école !

Rétablissement des milliers de classes et postes RASED supprimés !


